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PLAN

Introduction : pertinence  et limites de l’étude 

1. La Cour de cassation « gardienne » de la notion de 
rémunération soumise au calcul des cotisations de 
sécurité sociale ? 

2. Les disparités mises en lumière par l’étude : 
l’importance particulière des données genrées
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1. La Cour de cassation « gardienne » de 
la notion de rémunération ?

INTRODUCTION

• L’étude concerne des avantages juridiquement et
administrativement bien « balisés »

• Ce n’est pas une « full picture »:
– N’envisage pas les avantages qui ne font pas l’objet d’un « code 

salarial » ou d’une déclaration obligatoire

– Ignore la « recherche » permanente de la voie socialement la moins 
lourde

• La réponse à cette « recherche » se trouve dans la 
jurisprudence (en particulier de la Cour de cassation)
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1.1. La rémunération comme base de calcul des 
cotisations de sécurité sociale: principes

• Pour le calcul des cotisations de sécurité sociale, 
l’article  23 de la loi du 29 juin 1981 et l’article 14 de la 
loi du 27 juin 1969 révisant l’arrêté-loi du 28 
décembre 1944 concernant la sécurité sociale des 
travailleurs, renvoie à l’article 2 de la loi du 12 avril 
1965 sur la protection de la rémunération.

• Avec possibilité pour le Roi d’élargir ou restreindre, 
par arrêtés délibéré en Conseil des Ministres, la notion 
de rémunération
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Article 2 de la loi du 12 avril 1965

• On entend par rémunération :

« 1° le salaire en espèces auquel le travailleur a droit à charge de 

l'employeur en raison de son engagement;

2° le pourboire ou service auquel le travailleur a droit en raison 
de son engagement ou en vertu de l'usage;

3° les avantages évaluables en argent auxquels le travailleur a 
droit à charge de l'employeur en raison de son engagement ».

• A première vue, trois conditions cumulatives :  
« droit », « en raison de l’engagement », « à charge de 
l’employeur »…
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Exceptions (inscrites à l’article 2, al. 3)
• Toutefois, ne sont pas à considérer comme rémunération, pour 

l'application de la présente loi :
1° les indemnités payées directement ou indirectement par 

l'employeur :
a) (…);
b) qui doivent être considérées comme un complément aux 

indemnités dues par suite d'un accident du travail ou d'une 
maladie professionnelle;
c) qui doivent être considérées comme un complément aux 

avantages accordés pour les diverses branches de la sécurité 
sociale;

2° les paiements en espèces ou en actions ou parts aux 

travailleurs, conformément à l'application de la loi du 22 mai 
2001 relative à la participation des travailleurs au capital des 
sociétés et à l'établissement d'une prime bénéficiaire pour les 
travailleurs.
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1.2. L’apport (historique) de la jurisprudence de 
de  Cour de cassation

• Origine du problème = exigence d’un droit  : développement 
d’octroi d’avantages sous forme de « libéralités »

• Arrêt de 1977 éclairé par les conclusions de l’avocat-général 
Lenaerts

• Sur l’exigence d’un « droit »: la rémunération est toute 
« contrepartie du travail effectué en exécution de ce contrat ». 

Ainsi,

« le droit à la contrepartie n’est, en soi, pas caractéristique de la notion
de rémunération, mais uniquement la conséquence nécessaire de
l’exécution du travail en vertu du contrat ; il est inconciliable avec la
nature du contrat de travail et de la notion de rémunération de stipuler
que le droit à la rémunération n’existe pas dans la mesure où il s’agit
d’avantages en contrepartie du travail effectuée en exécution d’un
contrat de travail » (Cass., 20 avril 1977, Pas., 1977, p. 856).
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• Les termes de l’article 2 de cette loi,

« n’énervent pas la définition de la rémunération, à savoir la
contrepartie du travail effectué en exécution du contrat de
travail ; la disposition légale précitée étend cette notion (…) aux
avantages en espèces ou évaluables en argent auxquels le
travailleur a droit à charge de son employeur en raison de son
engagement, bien que, comme les indemnités de préavis et du
chef d’incapacité de travail, ils ne soient pas attribués en
contrepartie du travail effectué » (Cass., 20 avril 1977, Pas., 1977,
p. 856).

• Le terme « droit » vise donc « à étendre la notion de
rémunération à certains avantages auxquels un travailleur
pourrait prétendre alors même que ces avantages ne
constitueraient pas la contrepartie du travail effectué en
exécution du contrat de travail » (conclusions de Monsieur le
P.G., alors premier avocat général, J-Fr. LECLERCQ, précédant
Cass. 10 septembre 1990, Pas., 1991, p. 24).
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1.3. Cas d’étude récents

• Avantage à charge d’un tiers

• Primes payées par un tiers (qui ne se substitue pas à 
l’employeur)

• Indemnité en compensation d’une cession de droits 
d’auteur

• Indemnité de non-concurrence

• Allocations familiales complémentaires (dans un 
« plan cafétéria »)

Crash-test de la notion de rémunération
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1.3.1. Avantage  «économiquement » à charge 
d’un tiers

• Droit d’obtenir des abonnements auprès des diverses 
sociétés du groupe dont fait partie l’employeur

• Cass. 10 octobre 2016 (RG n° S.15.0118.N) :
« Het loon en de in geld waardeerbare voordelen waarop de

werknemer ingevolge zijn dienstbetrekking recht heeft zijn ten laste van
de werkgever in de zin van artikel 2, tweede lid, Loonbeschermingswet
indien ze door de werkgever aan de werknemers zijn toegekend, de
individuele werknemer, onder de overeengekomen voorwaarden,
aanspraak kan maken lastens zijn werkgever op de toekenning van dat
voordeel en hij zijn recht stoelt op de dienstbetrekking. De
omstandigheid dat een derde dat voordeel financieel ten laste neemt en
dat de werkgever noch rechtstreeks noch onrechtstreeks dat voordeel

financieel ten laste neemt, doet daar niets aan af ».

• Article 2 de la loi de 1965: pouvoir faire valoir un droit à charge 
de l’employeur suffit
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1.3.2. Prime versée par un tiers (qui ne se 
substitue pas à l’employeur) 

• Primes directement versées par le fournisseur (un 
parfumeur) aux employés des distributeurs

• Ici, la Cour du travail a considéré que:
– la prime n’est pas à charge de l’employeur qui n’est pas tenu 

de la payer 

– cependant elle est obtenue en contrepartie du travail 
(exécuté en faveur de l’employeur) et non dans le cadre 
d’une relation entre les travailleurs et le fournisseur

• La Cour de cassation rejette le pourvoi en 
« complétant » le raisonnement de l’arrêt de 1977 (si 
le droit à la contrepartie n’est, en soi, pas 
caractéristique, l’obligation de l’employeur non plus….)
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• « La rémunération constitue la contrepartie du travail effectué en
exécution d'un contrat de travail.

L'obligation de l'employeur de payer la rémunération ne
constitue pas un élément distinct de la notion de rémunération,
elle est une conséquence nécessaire de l'exécution d'un travail
en vertu du contrat de travail. Il n'est pas compatible avec la
nature du contrat de travail et la notion de rémunération de
considérer que l'employeur n'a pas l'obligation de payer la
contrepartie du travail effectué en exécution d'un contrat de

travail »

• Donc, dès le moment où c’est une contrepartie du 
travail, il n’est pas requis que :

- le travailleur y ait droit à charge de l’employeur

- l’employeur soit tenu 

- le tiers se substitue à une obligation de l’employeur
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1.3.3. Cession de droits d’auteur

• Cass. 15 septembre 2014, S.12.0006.N

« Uit de voormelde wetsbepalingen en hun onderlinge

samenhang volgt dat de vergoeding die de door een
arbeidsovereenkomst verbonden uitvoerende kunstenaar van
zijn werkgever ontvangt, voor de overdracht van zijn
vermogensrechten waartoe hij zich bij het sluiten van de
arbeidsovereenkomst had verbonden, een tegenprestatie is voor
de overdracht van rechten met betrekking tot een in uitvoering
van de arbeidsovereenkomst geleverde prestatie. Die
vergoeding is bijgevolg, in de regel, een voordeel waarop de
werknemer ingevolge zijn dienstbetrekking recht heeft ten laste
van zijn werkgever en maakt aldus deel uit van het loon op basis
waarvan de socialezekerheidsbijdragen berekend worden ».
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• Certains suggèrent qu’il faut envisager le cas 
différemment si la convention de cession est 
postérieure à la conclusion du contrat de travail

• Régime fiscal (depuis 2008): l’indemnité pour cession 
de droits d’auteur peut être un revenu mobilier (art. 
17, § 1, 5°, Cir. 92) avec taxation à 15 % jusqu’à 37.500 
Euros indexés… 

• Projet de limitation du régime fiscal (projet de loi-
programme DOC 55 3015/001)

• Progression des droits d’auteur de l’ex. 2013 à l’ex. 
2021 : de 108 à  465 millions d’euros…. 
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1.3.4. Indemnité de non-concurrence

• Indemnité payée  ensuite d’une clause de non-
concurrence conclue après la fin de la relation de 
travail – pas en contrepartie du travail – en raison de 
l’engagement ? 

• Cass. 22 septembre 2003; Cass. 19 mars 2012. 

• L’indemnité n’est pas une rémunération si:

– le contrat de travail ne prévoyait pas de clause de 
non-concurrence 

– La clause a été conclue après la fin du contrat de 
travail

– Ne peut être une indemnité déguisée payée en 
raison de la cessation du contrat de travail.
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• Nouvel alinéa 5 inséré au § 1er de l'article 19 de l'arrêté royal du
28 novembre 1969 par l’arrêté royal du 24 septembre 2013

• En pratique, pour ne pas être une rémunération, il faut que la
clause de non-concurrence ou de non-débauchage soit conclue
plus de 12 mois après la fin du contrat de travail

• Par contre, la notion de rémunération est étendue aux
indemnités de non-concurrence et de non-débauchage tant
celles dues en suite d’une convention conclue au début ou
durant l’exécution du contrat de travail que celles dues en suite
d’une convention conclue dans un délai de 12 mois après la fin
du contrat de travail
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1.3.5. Allocations familiales complémentaires

• Concerne l’exception reprise à l’article 2, alinéa 3, de la loi du 12 
avril 1965 concernant les compléments aux différentes branches 
de la sécurité sociale

• Interprétation restrictive de l’exception

• Cass. 15 février 2016, S.14.0071.F; Cass. 25 mars 2019, S.
17.0048.F

« Doit être considérée comme un complément aux avantages
accordés pour les diverses branches de la sécurité sociale,
l'indemnité qui a pour objet de compenser la perte des revenus
du travail ou l'accroissement des dépenses provoqués par la
réalisation d'un des risques couverts par les diverses branches
de la sécurité sociale, même si son octroi est soumis par ailleurs
à des conditions étrangères à ces risques ».
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• Cass. 25 mars 2019, S. 17.0048.F concernait une situation dans 
laquelle la  rémunération excédant les barèmes sectoriels avait 
été remplacée par, soit des A.F. complémentaires, soit des 
« indemnités chauffage » 

• Selon l’avocat-général GENICOT : 

« Il m'apparaît donc indispensable que tout complément aux
allocations familiales se présentât lui aussi comme pouvant être
relié de façon réelle et objectivable avec des charges en rapport
avec les risques relatif à l'entretien ou l'éducation des enfants.

L'absence d'un tel lien créerait un irrésistible appel d'air aux
rémunérations déguisées et un essoufflement irrégulier des
cotisations sociales réellement dues. (….) »

En l’espèce, «ce complément apparaît (…) compenser une
réduction du salaire brut à laquelle les travailleurs concernés ont
consenti (…), d'autres travailleurs ayant (…) obtenu (…) des
montants qualifiés « d'avantage chauffage » ou « électricité ». Il
s'agit dès lors d'une contrepartie due en raison de l'engagement
du travailleur et donc d'une rémunération »
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En résumé

• Une définition solide et stable  !

• Les policy makers ont les cartes en main pour:

- définir les rémunérations alternatives

- contrôler l’impact des rémunérations alternatives sur 
le financement de la sécurité social

- assurer la cohérence globale des systèmes de 
rémunérations alternatives  (en termes de finalités, 
flexibilité, impact sociétal…)
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2. Disparités mises en lumière par
l’étude

- L’étude est diachronique: elle montre certaines
évolutions (assez minimes)

- Mais l’étude permet aussi d’identifier l’impact, à
différents niveaux, des rémunérations alternatives:
- disparités entre les secteurs, les statuts, les sexes, en

fonction de la taille de l’entreprise, du niveau de salaire, …

- besoins d’études qualitatives ?

- Un des impacts des systèmes de rémunérations
alternatives semble être le renforcement du gender
pay gap
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2.1. Ecart salarial: notion - constat - outils

• A travail égal, salaire égal  ( CJUE, 8 avril 1976, 
Defrenne , C-43/75) : le principe de l’égalité des 
rémunérations entre travailleurs masculins et 
travailleurs féminins pour un même travail ou pour un 
travail de même valeur fait partie du droit primaire de 
l’UE (repris à l’article 157 TFUE)

• L’écart salarial est « calculé pour l’ensemble des 
travailleur-se-s, quels que soient le métier, le secteur 
d’emploi, la mesure dans laquelle la fonction est 
dirigeante ou pas, etc. » (Institut pour l’égalité entre 
les Femmes et les Hommes – IEFH)
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• L’écart s’explique, partiellement par des facteurs 
comme l'ancienneté, le secteur d'activité ou le niveau 
de formation

• Il est plus fort dans le secteur privé que dans le 
secteur public
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Globalement, c’est-à-dire sur l’ensemble de l’économie belge, une 
femme gagne en moyenne 9,2% de moins qu’un homme, après 
correction pour la durée de travail. Par rapport à l’année dernière, 
cela représente une légère diminution. Comme il est important de 
donner un aperçu de l’inégalité de genre dans son ensemble, ce 
rapport présente toujours un second indicateur général. L’écart 
salarial sur base annuelle, sans correction pour la durée de travail, 
s’élève à 23,1%. Sur ce plan également, nous ne pouvons parler 
que d’une légère diminution. La différence entre ces deux chiffres 
s’explique par l’effet du travail à temps partiel (IEFH – rapport 2021 
– p. 5).



• Loi du 22 avril 2012 visant à lutter contre l'écart 
salarial entre hommes et femmes:
– MACRO: obligation de négocier les mesures de lutte contre 

l'écart salarial au niveau interprofessionnel   

– MESO:  Obligation de négocier les mesures de lutte contre 
l'écart salarial au niveau sectoriel (notamment  pour assurer 
la « neutralité » des classifications de fonctions)

– MICRO:

• Ventilation des données salariales selon le genre des travailleurs 
dans le bilan social

• Organisation d'une concertation obligatoire au sein de 
l'entreprise en vue d'aboutir à une politique de rémunération 
sexuellement neutre sur le plan du genre

• Désignation d'un médiateur au sein de l'entreprise
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• Projet de directive visant à renforcer l’application du 
principe de l’égalité des rémunérations entre hommes 
et femmes pour un même travail ou un travail de 
même valeur par la transparence des rémunérations 
et les mécanismes d’exécution COM/2021/93 final

• La proposition de directive retient une définition large 
de la rémunération entendue comme :
– « le salaire ou traitement ordinaire de base ou minimal et tout 

autre avantage, payés directement ou indirectement, en espèces ou 
en nature («composantes variables ou complémentaires»), par 
l’employeur au travailleur en raison de l’emploi de ce dernier »;
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• La discrimination indirecte (dans la jurisprudence de la 
CJUE)
– constitue une discrimination fondée indirectement sur le

sexe la situation dans laquelle une disposition, un critère ou
une pratique apparemment neutre désavantagerait
particulièrement des personnes d’un sexe par rapport à des
personnes de l’autre sexe, à moins que cette disposition, ce
critère ou cette pratique ne soient objectivement justifiés
par un but légitime et que les moyens pour parvenir à ce but
soient appropriés et nécessaires

– la mise en œuvre effective du principe de l'égalité de
traitement requiert que la charge de la preuve revienne à la
partie défenderesse, dès que sont constatés des faits quyi
permettent de présumer une discrimination

– des statistiques sont susceptibles d’établir des faits
permettant de présumer une discrimination indirecte fondée
sur le sexe.

25



2.2. Données fournies par l’étude

Tableau n° 17
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Femme Homme

Usage privé de la voiture de société (avantage en nature) 14,64% 27,98%

Intervention de l'employeur pour les trajets domicile - lieu de

travail avec voiture personnelle

54,92% 48,37%

Indemnité vélo 16,73% 13,31%

Intervention de l'employeur pour les trajets domicile - lieu de

travail avec les transports publics

9,64% 5,11%

Éco-chèques 36,85% 56,97%

Avantages non récurrents liés aux résultats (CCT 90) 14,68% 27,13%

Titres-repas 69,78% 76,26%

Prime de bénéfices 1,48% 2,53%

Allocations familiales complémentaires 1,80% 2,16%

Téléphonie et internet 19,77% 31,75%

Chèques sport et culture et (chèques-) cadeaux 8,66% 9,23%



Sexe Total 

options 

% 

Réparti

tion 

Total 

revenu 

fiscal

Montant 

moyen 

options

Montant 

moyen 

fiscal

% ratio Nombre 

de 

travaille

urs

Femme 422.953.

673 

30% 3.285.458

.286

8.546 66.384 12,87% 49.491

Homm

e 

1.000.928.

954

70% 7.289.419

.081 

11.568 84.248 13,73% 86.523 

Total 1.423.882.

628 

136.014
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Options sur actions (2021)

Tableau 27 : Options sur actions par sexe en euros Le tableau 27 montre la 
répartition par sexe. Les travailleurs masculins reçoivent en moyenne un montant plus 
élevé (+35%) d’options sur actions que leurs collègues féminins. On constate 
également que les options sur actions sont plus fréquentes chez les hommes que chez 
les femmes (+75 %).



2ème Pilier de pension

• Le tableau 32 montre la répartition par sexe et par âge. Selon les chiffres, les
hommes reçoivent un montant plus élevé en tant que complément à leur pension
dans le cadre du 2e pilier de pension. Les femmes obtiennent 32 % des
contributions patronales contre 68 %
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Sexe Âge Nombre d’affiliés Montant total Montant 

moyen 

Montant 

médian

Hommes All 1 350 302 3 134 037 439 2 321 684

Femmes All 1 006 854 1 492 298 588 1 482 399

Total 2 357 156 4 626 336 027



Perspectives ?

• Dialogue social en vue de la réduction du pay gap 

• Discrimination indirecte ?
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